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1103 Voorzitterschap: de heer Rachid Madrane, voorzitter. Présidence : M. Rachid Madrane, président.

1105

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

1105 aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

1105 en aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

et à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1105 betreffende de verlenging van de meerjarenovereenkomst
met de vzw Flagey.

concernant le suivi concernant le renouvellement de la
convention pluriannuelle de l'ASBL Flagey.

1107 De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- De
vzw Flagey is een stichtend voorbeeld inzake publiek-private
samenwerking.

In de lente van 2017 hebben de aandeelhouders van nv
Omroepgebouw Flagey besloten om hun aandelen te verkopen
aan twee nieuwe investeerders die het project rendabel willen
maken en het huidige model veranderen, wat begrijpelijkerwijs
tot onrust leidt binnen de vzw.

De meerjarenovereenkomst tussen de vzw en de nv moet eind
dit jaar worden vernieuwd. Uw antwoord op een eerdere vraag
suggereerde dat de onderhandelingen op zijn minst moeilijk
verliepen.

Daarnaast merkte u op dat mogelijke financiële implicaties van
noodzakelijke investeringen voor de renovatie van het gebouw
ook in de onderhandelingen slopen. De verschillende gewesten
en gemeenschappen en de gemeente Elsene zijn daar ook bij
betrokken.

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- L’ASBL Flagey, située
à Ixelles sur la place du même nom et qui propose des activités
culturelles, est un modèle en matière de partenariat public-privé.
Cette institution est en effet le fruit d’un accord entre la S.A.
Maison de la Radio Flagey, propriétaire des bâtiments, l’ASBL
Flagey, qui est l’opérateur chargé de la programmation artistique
et culturelle du lieu, la Communauté flamande, la Fédération
Wallonie-Bruxelles, la commune d’Ixelles et enfin la Région de
Bruxelles-Capitale.

Au printemps 2017, les actionnaires historiques de la S.A.
Maison de la radio Flagey avaient décidé de céder leurs
parts à deux nouveaux investisseurs. Ces derniers pouvant
alors bénéficier d’une capacité de décision quasi complète
sur l’institution, l’ASBL Flagey s’était montrée légitimement
inquiète pour son avenir. Toutefois, des éléments avaient pu
être apportés afin de rassurer les différentes parties prenantes au
projet sur les intentions des nouveaux investisseurs de maintenir
des activités culturelles. Il n’en demeure pas moins que les
investisseurs, après avoir dépensé plusieurs millions d’euros
pour acquérir les parts, ont une certaine envie de rendre le projet
rentable et de modifier quelque peu le modèle actuel.

Or, la convention pluriannuelle qui lie la S.A. à l’ASBL doit
bientôt être renouvelée, celle-ci arrivant à échéance à la fin
de cette année 2023. Je vous avais interrogé sur le sujet
dernièrement et votre réponse laissait sous-entendre que la
négociation pour la convention était pour le moins tendue.
Vous ajoutiez également que : « L’ASBL et la S.A. souhaitent
un autre modèle pour régler ces questions futures que la
convention de coexploitation, et semblent s’orienter vers un
bail emphytéotique » Une série d’éléments devaient donc être
clarifiés entre les parties, et en particulier entre la S.A. et l’ASBL.

De plus, vous indiquiez que de potentielles implications
financières liées aux investissements à consentir pour rénover
le bâtiment s'insinuaient également dans ces négociations. Ces
implications concernent la Région bruxelloise, la Fédération



COMMISSIE
Financiën en Algemene Zaken

2023.12.11
n° 37 - nr. 37

COMMISSION
Finances et affaires générales

6

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG
PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL

Wallonie-Bruxelles, la Communauté flamande et la commune
d’Ixelles. Des discussions ont été lancées, selon vos dires, en
concertation avec les différents ministres compétents des entités
fédérées concernées.

1109 De Vlaamse Gemeenschap heeft haar steun voor dit project wel
bevestigd.

Hoever staan de besprekingen over de verlenging van
de meerjarenovereenkomst met de vzw Flagey? Is een
akkoord bereikt? Blijft men op het spoor van publiek-private
samenwerking? Wordt er aan erfpacht gedacht?

Over welke hefbomen beschikt het gewest om de situatie in het
geval van nood te deblokkeren? Als er tegen eind dit jaar geen
akkoord wordt bereikt, wat zijn dan de gevolgen daarvan op de
activiteiten van de vzw Flagey?

Wat hebben de besprekingen met de Franse Gemeenschap en
Vlaanderen over de financiële implicaties van de noodzakelijke
investeringen opgeleverd? Welke bedragen zijn nodig en hoe
worden die verdeeld tussen de verschillende partijen?

Un élément, du moins, vient nous rassurer quelque peu dans
ce dossier : la Communauté flamande, que l’on craignait voir
quitter le navire, semble avoir réaffirmé son soutien pour ce
projet.

Pouvez-vous dresser un état des lieux des discussions sur
le renouvellement de la convention pluriannuelle de l’ASBL
Flagey ?

Un accord a-t-il enfin été trouvé ou est-il en cours de
finalisation ? Dans l’affirmative, pouvez-vous nous en détailler
les tenants et aboutissants ? La gestion public-privé est-elle
toujours de rigueur ? Le modèle de bail emphytéotique a-t-il été
retenu, et si oui, qu’implique-t-il au niveau du partenariat public-
privé de l’ASBL ?

S’il n’y a pas encore d’accord en vue, où se situe le goulet
d’étranglement à ce stade des négociations ? De quels leviers la
Région dispose-t-elle pour débloquer la situation ?

Faute d’accord d’ici la fin de l’année, 2023 touchant à son terme,
quelles seraient les conséquences sur les activités de l’ASBL
Flagey ?

Concernant les éventuelles implications financières des
investissements à consentir, qu’est-il ressorti des discussions
entamées avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Flandre ?

Quels seraient les montants à concéder et comment se
répartiraient-ils entre les différentes parties prenantes ?

1111 De heer Rudi Vervoort, minister-president (in het Frans).- De
situatie is inderdaad complex. De vzw staat in voor de culturele
programmatie in het iconische Flageygebouw, dat eigendom is
van een nv.

Op een vergadering op 14 juli op mijn kabinet vernamen
we dat er financiële besprekingen liepen tussen het Brussels
Philharmonic Orchestra en de vzw Flagey. Vlaams minister van
Cultuur Jambon wilde wachten op een akkoord tussen die twee
partijen alvorens verder te gaan met de meerjarenovereenkomst
met de vzw Flagey.

Op een vergadering op 12 oktober 2023 bleek dat het orkest
en de vzw nog altijd niet tot een overeenkomst waren gekomen.
Een nieuwe vergadering is gepland op 20 december 2023.
Ondertussen zouden het orkest en de vzw een akkoord hebben
bereikt, waardoor de besprekingen over de verlenging van
de meerjarenovereenkomst met de vzw Flagey zouden kunnen
worden hervat.

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Vous avez bien
résumé la complexité de la situation dans laquelle nous nous
trouvons, concernant la discussion autour de la convention
pluriannuelle qui lie la Région de Bruxelles-Capitale, la
Communauté flamande, la Fédération Wallonie-Bruxelles et la
commune d'Ixelles à l'ASBL Flagey.

En effet, cette ASBL chapeaute la programmation artistique
et l'animation culturelle des salles iconiques du « paquebot
Flagey », qui appartient à une société anonyme éponyme.

Le financement de l'ASBL est assuré par l'ensemble des pouvoirs
publics précités. Néanmoins, vous n'ignorez pas que Flagey
accueille le Brussels Philharmonic Orchestra, qui est l'héritier de
l'Orchestre philharmonique et du chœur de la VRT.

Lors d'une réunion le 14 juillet à mon cabinet, à laquelle
participaient les équipes de Sven Gatz, Bénédicte Linard et
Jan Jambon, ainsi que la direction de Flagey, nous avons été
informés qu'une discussion était en cours entre l'orchestre et
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Aangezien de huidige meerjarenovereenkomst zeer binnenkort
afloopt, hebben we die via een avenant verlengd.

l'ASBL Flagey sur l'occupation des espaces et la participation
aux frais de l'orchestre.

J'ai été surpris d'apprendre que cette discussion remettait en
cause un nombre important d'éléments, notamment financiers, de
la relation entre Flagey et l'orchestre. Mon homologue flamand
a fait savoir que, par prudence, il souhaitait attendre un accord
entre ces deux derniers, avant d'avancer sur la convention
pluriannuelle multipartite avec l'ASBL Flagey.

Lors d'une réunion de suivi à mon cabinet le 12 octobre dernier,
nous avons dû constater qu'il n'y avait toujours pas d'accord entre
l'orchestre et l'ASBL Flagey.

Une nouvelle réunion de suivi est prévue le 20 décembre
prochain à mon cabinet. Il semblerait qu'un accord soit intervenu
entre-temps entre l'orchestre et l'ASBL Flagey, qui nous
permettrait de reprendre les travaux en vue du renouvellement de
la convention pluriannuelle avec Flagey. J'attends confirmation
de cela lors de cette prochaine réunion.

Néanmoins, nous savons que la convention de coexploitation
du bâtiment entre l'ASBL et la S.A. Flagey vient à son terme
le 31 décembre prochain. Dans cette optique, l'ASBL et la
S.A. discutent depuis longtemps des investissements futurs à
consentir dans le bâtiment - tant dans les parties culturelles
que dans les parties communes, commerciales ou autres -, du
modèle de droits entourant l'occupation et de la rémunération du
propriétaire du bâtiment.

La convention pluriannuelle actuelle étant déjà parvenue à son
terme, nous l'avons prolongée par un avenant à ce stade.

1115 De besprekingen tussen de vzw en de nv lijken ons nog niet
helemaal voldragen. Als we de meerjarenovereenkomst vandaag
zouden verlengen, zouden we daarin geen rekening kunnen
houden met het toekomstige gebruik van het gebouw. Tijdens de
volgende vergadering zullen we meer details krijgen.

De huidige subsidie aan de vzw Flagey is nooit geïndexeerd
of verhoogd, al was het maar om rekening te houden met de
stijging van de loon-, energie- en andere kosten. De vzw moet
op de vergadering van 20 december een objectieve aanvraag
voor die verhogingen indienen. Daarna zullen we samen met
de Federatie Wallonië-Brussel, de Vlaamse Gemeenschap en
de gemeente Elsene onderzoeken hoe we op gepaste wijze
kunnen reageren. We zouden bijvoorbeeld een bijakte voor een
jaar kunnen opstellen, in afwachting van een akkoord over het
gebouw, zodat we dat element kunnen opnemen in een nieuwe
meerjarenovereenkomst vanaf 2025.

Les discussions entre l'ASBL et la S.A. ne nous semblent
pas encore mûres à ce stade. Nous en saurons probablement
davantage lors de la prochaine réunion. Je ne peux vous
communiquer les détails relatifs à ces discussions, car, comme
vous vous en doutez, certains éléments de celles-ci n'ont pas
encore été tranchés. Nous n'ignorons cependant pas que ces
discussions auront des répercussions financières qui devront être
assumées en partie par l'ASBL, qui se tournera dès lors vers ses
pouvoirs subsidiants, qui l'aideront dans la prise en charge de sa
part.

Dès lors, si nous renouvelions la convention pluriannuelle
aujourd'hui, nous ne pourrions pas inclure les éléments liés au
futur du bâtiment et de son occupation. Je suis toutefois conscient
que la subvention actuelle de l'ASBL Flagey n'a jamais été
indexée ou augmentée, ne fût-ce que pour tenir compte de la
hausse des salaires, de l'énergie ou du coût de la vie.

L'ASBL doit nous faire une demande objective desdites
augmentations lors de la réunion du 20 décembre prochain.
Sur cette base, nous devrons interroger la Fédération Wallonie-
Bruxelles, la Communauté flamande et la commune d'Ixelles.
Par ailleurs, nous devrons examiner si la Région possède les
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capacités financières suffisantes pour aider l'ASBL Flagey à
prendre en charge ces coûts fixes.

Vous vous doutez bien que chaque entité est confrontée à
ces réalités financières, et nous analyserons donc ensemble les
moyens d'y répondre de manière adéquate. Cela pourrait faire
l'objet d'un avenant à la convention pluriannuelle pour une année,
le temps de trouver un accord sur le bâtiment, et d'inclure tous
ces éléments dans une nouvelle convention pluriannuelle à partir
de 2025.

1117 De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- U
geeft ons hoopvolle signalen, maar het dossier blijft complex. De
vergadering van 20 december lijkt een belangrijke mijlpaal. Wij
hopen dan positief nieuws van u te horen.

- Het incident is gesloten.

M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- J'entends qu'il subsiste
quelques obstacles, mais qu'un accord en vue entre l'orchestre
et l'ASBL serait à même de débloquer le renouvellement de
la convention pluriannuelle. Vous semblez avoir pris acte du
fait qu'il faudrait sans doute aider davantage l'ASBL Flagey à
assumer ses coûts fixes, sachant que les moyens qui lui sont
alloués n'ont pas été augmentés au cours des dernières années.

Le 20 décembre semble être une date clé pour connaître la
manière dont la situation pourra concrètement évoluer. Vous
nous envoyez des signaux d'espoir, mais certains éléments
dépendront de l'accueil que leur réserveront les parties prenantes.

Le dossier reste complexe et j'espère que d'ici la fin de l'année,
des annonces plus concrètes nous confirmeront la possibilité
d'un renouvellement de la convention pluriannuelle de l'ASBL
Flagey.

Je resterai attentif à l'évolution de ce dossier et j'attendrai
confirmation des pistes que vous nous avez ébauchées
aujourd'hui.

- L'incident est clos.

1121

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VIVIANE
TEITELBAUM

QUESTION ORALE DE MME VIVIANE TEITELBAUM

1121 aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

1121 en aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

et à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1121 betreffende de renovatie van het Museum van het Verzet in
Anderlecht.

concernant la rénovation du musée de la Résistance à
Anderlecht.

1123 Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het Frans).- In 2018
sloot het Museum van het Verzet in Anderlecht de deuren
voor renovatie. Het gewest had de gemeente Anderlecht 2,76
miljoen euro toegekend om de werken uit te voeren. Het
museum zou in 2022 worden heropend, maar de datum wordt

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- En 2018, le Musée de
la Résistance, situé à Anderlecht, fermait ses portes pour
rénovation. La Région avait alloué à la commune d’Anderlecht
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steeds vooruitgeschoven. Zo een museum vervult nochtans een
wezenlijke rol, niet alleen bij het herinneren maar ook bij het
waarschuwen voor nieuwe vormen van totalitarisme.

Hoe verklaart u die lange sluitingsperiode? Waarom is het
museum niet in 2022 heropend? Wanneer zal het museum
eindelijk opnieuw de deuren openen?

Welke werken zijn al uitgevoerd en welke werken moeten nog
worden uitgevoerd? Dekt het toegekende budget alle geplande
werken?

In 2022 ondertekenden de vzw's Huis van het Verzet en Maison
de l'Humanisme een samenwerkingsovereenkomst om de thema's
van het Museum van het Verzet uit te breiden tot antikoloniale
strijd, feministische acties, burgeracties en ecologische kwesties.
Hoe sluit die uitbreiding aan bij het doel van het museum?
Bestaat het risico niet dat het erfgoed van het Verzet op de
achtergrond geraakt? Zijn er nog andere nieuwe elementen
gepland?

un budget de 2,76 millions d’euros pour mener ces travaux à
bien.

C'est le début d’une saga, qui semble s’éterniser : en 2019,
la réouverture était annoncée pour 2022 ; en 2022, elle était
annoncée pour 2023. Nous voici au terme de l’année 2023 et elle
se fait toujours attendre.

Depuis plus de 50 ans, le Musée de la Résistance transmet
l’héritage de la Résistance belge et européenne durant la Seconde
Guerre mondiale, par devoir de mémoire, pour commémorer
ceux qui, à l’époque, se sont battus pour défendre les
populations persécutées, ou encore pour sensibiliser aux dangers
du totalitarisme et des extrémismes - une sensibilisation dont la
nécessité se fait toujours plus pressante. Il est donc important de
rendre ce musée de nouveau accessible.

En tant que pouvoir subsidiant, comment expliquez-vous cette
longue période de fermeture ? Pourquoi le musée n’a-t-il pas
rouvert ses portes en 2022 comme prévu ? Quelle est la nouvelle
date annoncée ?

Quels aménagements sont-ils déjà réalisés, lesquels doivent-ils
encore l’être avant l’ouverture, où en est la rénovation ? Le
budget alloué couvre-t-il l’ensemble des travaux prévus ?

En 2022, nous apprenions que les ASBL Maison de la Résistance
et Maison de l’Humanisme avaient signé un partenariat pour
rénover et élargir les thématiques du Musée de la Résistance
à Anderlecht. Il était question d’étendre son objet « aux luttes
anticoloniales, aux mobilisations féministes, aux engagements
citoyens et aux enjeux écologiques », points tous très importants.
Pouvez-nous en dire plus à ce sujet ? Comment cet élargissement
s’intégrera-t-il dans l’objet du musée, sans diluer ou oublier en
partie l’héritage de la Résistance tel qu’il était présenté ?

D’autres nouveautés sont-elles prévues ? Dans l’affirmative,
pouvez-vous les détailler ?

1125 De heer Rudi Vervoort, minister-president (in het Frans).-
De vertraging is zowel te wijten aan technische als aan
operationele factoren. Zo duurde het langer dan verwacht
om alle museumstukken te inventariseren en naar geschikte
opslagplaatsen over te brengen. Bovendien bleek het gebouw
in een slechtere staat te zijn dan eerst was aangenomen. Tot
slot waren er nog de budgettaire en operationele problemen als
gevolg van de opeenvolgende crises. Van de vertraging werd wel
gebruik gemaakt om het gebouw energieneutraal te maken.

De werken lopen nu af, de scenografie wordt in de eerste helft
van 2024 via een overheidsopdracht afgerond. De heropening
is dan gepland in de zomer van 2024. De gewestelijke bijdrage
bedraagt 3.596.555 euro.

De gemeente Anderlecht is verantwoordelijk voor de werking
en het aanbod van het museum. Het doel blijft om een
ontmoetingsplaats aan te bieden die zijn actie en reflectie baseert
op actuele conflicten en op de strijd tegen fascisme, racisme en

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Le projet est soutenu
par la Région dans le cadre du programme pluriannuel de la
Politique de la ville par le développement des quartiers, et a subi
des retards conséquents qui sont imputables, d'une part, à des
facteurs techniques et, d'autre part, à des facteurs opérationnels.
Ainsi, toutes les pièces du musée ont dû être inventoriées et
déplacées dans des lieux de stockage adaptés, ce qui a pris plus
de temps qu'estimé. Ensuite, le bâtiment s'est avéré plus délabré
qu'annoncé : problèmes de stabilité, présence d'amiante, parties
inaccessibles au public, gestion de la cabine à haute tension, etc.

Ceci, combiné aux difficultés budgétaires et opérationnelles
liées à la succession de crises, a nécessité un remaniement
important du projet. En revanche, ces retards ont permis de
revoir la conception technique du bâtiment afin de le rendre
énergétiquement indépendant des énergies fossiles.

Selon le calendrier actuel, les travaux en cours devraient se
terminer à la fin de l'année. Le marché « Scénographie » est
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antisemitisme, fenomenen die allemaal rechtstreeks wegen op
het samenleven in een gewest als het onze.

prévu pour 2024, avec une fin de chantier prévue en mai. Nous
prévoyons une ouverture durant l'été 2024, avec une intervention
régionale qui s'élève à 3.596.555 euros.

Concernant le fonctionnement et l'offre du musée, c'est la
commune d'Anderlecht qui assure le suivi. La motivation reste
de proposer un espace de rencontres qui fonde son action et sa
réflexion sur les conflits actuels et sur la lutte contre le fascisme,
le racisme et l’antisémitisme, qui ont des effets négatifs sur le
vivre-ensemble, notamment en Région bruxelloise. La commune
est chargée de donner du contenu à ce bâtiment auquel nous
avons effectivement octroyé un subside.

1127 Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het Frans).- Ik noteer
dat de gemeente Anderlecht verantwoordelijk zal zijn voor het
verbinden van de verschillende thema's. Laten we hopen dat
het verzet niet vergeten wordt ten voordele van andere thema's,
want we hebben inspirerende voorbeelden uit het verleden nodig
om de huidige vormen van racisme en discriminatie te kunnen
bestrijden.

- Het incident is gesloten.

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Nous sommes donc face à
un énième report et espérons voir ce musée rouvrir ses portes
d'ici à l'été 2024. Il est vrai que le budget a été considérablement
augmenté, et si cette hausse doit permettre de répondre à des
besoins techniques, je m'en réjouis.

Enfin, je note que c'est bien la commune d'Anderlecht qui sera
responsable de l'articulation entre les différentes thématiques.
Espérons que la résistance ne sera pas oubliée au profit d'autres
thématiques, car nous avons besoin d'exemples pour lutter contre
toutes les formes de racisme et de discrimination.

- L'incident est clos.

1133

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW MARIE
LECOCQ

QUESTION ORALE DE MME MARIE LECOCQ

1133 aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1133 betreffende de eventuele meerkosten voor de begroting als de
klimaatdoelstellingen niet worden gehaald.

concernant l'éventuel surcoût budgétaire lié au non-respect
des objectifs climatiques.

1135 Mevrouw Marie Lecocq (Ecolo) (in het Frans).- België heeft
zich ertoe verbonden om zijn uitstoot van broeikasgassen met
minstens 47% te verminderen tegen 2030 en om tegen 2050
klimaatneutraal te zijn. De Brusselse doelstellingen uit de
Klimaatordonnantie van 17 juni 2021 lopen hiermee grotendeels
parallel. Dat komt overeen met een reductiedoelstelling van 25
 miljoen ton CO2.

Onlangs waarschuwde het Federaal Planbureau evenwel dat
de uitstoot van broeikasgassen in België ongunstig evolueert.
De maatregelen die de federale regering tot nu toe heeft
genomen, zullen slechts een vermindering van 6,65 miljoen ton
CO2 mogelijk maken. Als de reductiedoelstellingen niet worden
gehaald, zal de aankoop van CO2-emissierechten onvermijdelijk
zijn. De Europese Commissie schat dat een ton CO2 ongeveer 93
euro zal kosten in de periode 2024-2030. De extra kosten voor
de begroting kunnen dus gemakkelijk oplopen tot meer dan 1,5
 miljard euro op nationaal niveau.

Mme Marie Lecocq (Ecolo).- La Belgique s’est engagée à
réduire ses émissions de gaz à effets de serre d’au moins 47
 % à l’horizon 2030 - la coalition Vivaldi s’est quant à elle fixé
comme objectif - 55 % -, le but étant d’atteindre la neutralité
climatique d’ici à 2050. C’est également le cas de la Région
de Bruxelles-Capitale qui s’est engagée, avec l’ordonnance «
 Climat » du 17 juin 2021, à réduire ses émissions directes de
minimum 40 % en 2030 et 67 % en 2040, et atteindre la neutralité
carbone en 2050. Cela équivaut à un objectif de réduction de 25
millions de tonnes de CO2.

Récemment, le Bureau fédéral du Plan a tiré la sonnette d’alarme
en soulignant que « les émissions de gaz à effets de serre - de la
Belgique - évoluent de façon défavorable ». En effet, les mesures
prises jusqu’ici par l'État fédéral ne permettront qu’une réduction
de 6,65 millions de tonnes de CO2 sur l’ensemble de la période.
En d’autres termes, la Belgique pourrait afficher un déficit de
18 millions de tonnes par rapport à son objectif. Cependant,
faute d’atteindre les réductions nécessaires, les autorités de l'État
fédéral et des trois Régions reconnaissaient d’ailleurs - durant
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Ik vraag me al langer af hoe men al de noodzakelijke
klimaatinvesteringen zal doen binnen de budgettaire krapte.
Regeren is vooruitzien. Hoe zullen de mogelijke extra kosten
die ik daarnet beschreef, worden verdeeld tussen de federale
overheid en de drie gewesten? In welke mate zou het
Brussels Gewest kunnen worden getroffen? Houdt u in de
begrotingsvooruitzichten rekening met de mogelijke aankoop
van CO2-emissierechten?

les discussions sur le partage des objectifs climatiques pour
2030 - que l’achat de droits d’émissions de CO2 serait inévitable.
La direction générale de l'Environnement de la Commission
européenne estime que le prix de la tonne de CO2 devrait tourner
autour de 93 euros sur la période 2024-2030. Par conséquent, il
est aisé de calculer que le surcoût budgétaire pourrait s'élever à
plus de 1,5 milliard d'euros à l'échelle du pays.

À plusieurs reprises, je vous ai interrogé sur la manière dont
vous prévoyez de mobiliser les investissements nécessaires pour
atteindre les objectifs climatiques de la Région tout en réalisant
les économies demandées et en réintégrant les investissements
stratégiques dans le budget ordinaire. Systématiquement, vous
avez répondu que cette question relèverait de la responsabilité
du prochain gouvernement et que votre mandat se limitait à la
gestion d'un budget annuel dans un cadre pluriannuel. Monsieur
le Ministre, gouverner, c’est aussi prévoir. C’est ce que vous
faites lorsque vous présentez des pistes de financement pour
le métro ou la réintégration progressive des investissements
stratégiques dans le budget.

Lors des discussions sur le partage des objectifs climatiques pour
2030, l'État fédéral et les trois Régions ont reconnu que l'échec de
ces objectifs entraînera un surcoût. Pourriez-vous nous éclairer
sur la manière dont le partage de ce surcoût éventuel serait
effectué ? Dans quelle mesure la Région de Bruxelles-Capitale
pourrait-elle être affectée ? Comment intégrez-vous, dans vos
prévisions à moyen et long termes, le surcoût budgétaire éventuel
lié à l'achat de droits d'émissions de CO2 ?

1137 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Het Brussels
Gewest heeft zijn bijdrage aan het Nationaal Energie- en
Klimaatplan afgerond. Het nieuwe Gewestelijk Lucht-Klimaat-
Energieplan werd in april 2023 goedgekeurd en bevat
doelstellingen om de directe gewestelijke emissies tegen 2030
met minstens 47% te verminderen.

De Brusselse regering is van mening dat het Brussels en het
Waals Gewest, die zich ertoe verbonden hebben om de Europese
verplichtingen na te leven, niet verantwoordelijk kunnen worden
gesteld voor de achterstand van België ten opzichte van de
klimaatdoelstellingen, noch voor de betaling van emissierechten
of sancties.

Tijdens het Overlegcomité van 22 oktober werd een eerste
gedeeltelijk akkoord bereikt over het Nationaal Energie- en
Klimaatplan. Er werd beslist om de plannen van alle entiteiten
samen te voegen en aan te geven dat de maatregelen voor het
resterende emissiequotum op een later tijdstip zouden worden
bepaald. Minister Maron verdedigt de Brusselse belangen in
deze, hij kan hier meer uitleg over geven.

België kan tot juni 2024 een klimaatplan indienen. Het is
nog onduidelijk welk deel van de kosten het Brussels Gewest
zal moeten dragen als België de reductiedoelstelling van 47%
niet haalt. Minister Maron zal dan hard onderhandelen om de
Brusselse belangen te vrijwaren. Indien nodig kunnen die extra

M. Sven Gatz, ministre.- Comme vous avez pu l'apprendre,
cette question a été soulevée à la mi-novembre au Comité de
concertation entre l'État fédéral et les Régions. Le gouvernement
bruxellois a chargé le ministre de l'Environnement Alain Maron
de défendre les intérêts bruxellois dans ce dossier. Du côté
bruxellois, le travail autour du plan national énergie-climat a
été fait. Le nouveau plan air-climat-énergie du gouvernement
bruxellois a déjà été approuvé en avril 2023. Il prévoit des
objectifs de réduction des émissions régionales directes d'au
moins 47 % d'ici à 2030.

La décision du gouvernement en la matière dans ledit
plan national énergie-climat et sa discussion au Comité de
concertation datent du 26 octobre. Pour nous, la situation est
claire et je tiens à le rappeler : le gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale prend acte du fait que ni la Région de
Bruxelles-Capitale ni la Région wallonne, qui se sont chacune
engagées à respecter les obligations européennes, ne peuvent être
tenues responsables du déficit belge par rapport à l'objectif de
réduction des émissions de gaz à effet de serre, ni du paiement
des mécanismes qui seront nécessaires pour y parvenir, ni des
sanctions qui seront imposées à la Belgique du fait de ce même
déficit.

Un premier accord partiel a été obtenu sur le plan national
énergie-climat dans le cadre de ce Comité de concertation le 22
 octobre. Il a été décidé de mettre en commun les plans de chaque
entité et d'indiquer que les mesures pour le quota d'émissions
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kosten nog worden opgenomen in de aangepaste begroting 2024
of de initiële begroting 2025.

restant seraient déterminées ultérieurement, sans les attribuer à
aucune des entités pour le moment. Pour des informations plus
spécifiques et la portée exacte de cette décision, je vous suggère
de vous adresser à mon homologue Alain Maron.

J'en viens au volet budgétaire que vous abordez dans votre
deuxième question. La Belgique peut soumettre un plan climat
jusqu'en juin 2024 et la part de coût éventuelle pour la Région
bruxelloise, dans le cas où la Belgique n'atteindrait pas l'objectif
de réduction de 47 %, est encore incertaine. Il y a donc encore
trop d'inconnues pour lancer un appel d'offres à ce stade.
Toutefois, s'il apparaissait que le plan national énergie-climat
n'était pas assez ambitieux et que les nouvelles négociations
menées par le ministre Alain Maron ne donnaient pas les résultats
escomptés pour la Région bruxelloise, nous pourrions encore
inscrire le coût de l'achat des droits d'émission dans le budget
ajusté 2024 ou le budget initial 2025, étant entendu, bien sûr, que
cette tâche incombera à un prochain gouvernement, tout comme
les deux autres dossiers important que vous avez évoqués.

1139 Mevrouw Marie Lecocq (Ecolo) (in het Frans).- Het is
geruststellend dat Brussel en Wallonië de nodige verbintenissen
zijn aangegaan om meerkosten te vermijden. Het zou evenwel
nuttig zijn om dat wat meer te benadrukken in het publieke debat.

- Het incident is gesloten.

Mme Marie Lecocq (Ecolo).- Vos réponses sont extrêmement
claires et je note que vous liez les engagements pris par Bruxelles
et la Wallonie à une absence de surcoût éventuel dans le cadre
de ces mécanismes, en émettant bien entendu une réserve pour
ce qui concerne les négociations futures.

Il est rassurant de constater que les choses sont claires pour
Bruxelles, mais je pense qu'il serait utile que, dans le débat
public, cet élément soit davantage mis en avant dans les Régions
concernées, notamment en Flandre, mais aussi au niveau fédéral,
car celui-ci a une incidence sur les autres niveaux, dont le nôtre.

Dans cette commission, nous nous efforçons souvent de faire
le lien entre les questions environnementales et les questions
budgétaires. Ce dossier en est une exemplification assez crue,
selon moi.

- L'incident est clos.

1143

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER THOMAS
NAESSENS

QUESTION ORALE DE M. THOMAS NAESSENS

1143 aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

1143 en aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

et à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1143 betreffende duurzame gastronomie en het imago van
Brussel.

concernant la gastronomie durable et l'image de Bruxelles.
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1143 De voorzitter.-  Bij afwezigheid van de heer Thomas Naessens
wordt de mondelinge vraag door mevrouw Marie Lecocq
voorgelezen.

M. le président.-  En l'absence de M. Thomas Naessens, sa
question est lue par Mme Marie Lecocq.

1147 Mevrouw Marie Lecocq (Ecolo) (in het Frans).- Uit het rapport
dat Convivium Slow Food Metropolitan Brussels publiceerde
over slow food blijkt dat er nog heel wat werk is op dat vlak.

In het rapport wordt voorgesteld om de duurzame gastronomie
beter in de kijker te zetten. Met het label Good Food
Resto ondersteunt het gewest horecazaken die inzetten op
een duurzame aanpak door de consumptie van lokale en
seizoensproducten, kwaliteitsvol voedsel met minder dierlijke
eiwitten, vegetarische opties, voedsel geproduceerd met respect
voor het milieu en de producenten en beperking van
voedselverspilling. Tot nu toe kregen 102 restaurants en 250
verkooppunten het label.

Gastronomie is het tweede belangrijkste criterium voor toeristen
bij het kiezen van hun bestemming. Veel Franse steden promoten
de duurzaamheid van hun gastronomie.

Welke rol speelt duurzame gastronomie in de strategie voor de
bevordering van het imago van Brussel? Welke maatregelen
heeft visit.brussels genomen om onze pioniers inzake duurzame
voeding in de kijker te zetten en zo buitenlandse toeristen aan te
trekken?

Op de website visit.brussels staan slechts twee
slowfoodrestaurants en 35 Good-Foodrestaurants. Waarom
worden de andere niet vermeld?

Helpt hub.brussels het Good-Foodlabel te promoten? Worden de
horecazaken geholpen om content te produceren?

Mme Marie Lecocq (Ecolo).- À la fin de l'année, le convivium
Slow Food de Bruxelles a publié un rapport sur la slow food
à Bruxelles, réalisé en collaboration avec de nombreux acteurs
bruxellois de l’horeca durable. Pour rappel, la slow food poursuit
trois objectifs principaux : l’éducation au goût, la défense de la
biodiversité et l’interaction entre les producteurs alimentaires.
Ce rapport est sans équivoque : l’état de notre gastronomie
durable est loin d’être réjouissant, tant les défis auxquels sont
confrontés les acteurs sont importants.

Parmi les nombreuses mesures concrètes avancées par le rapport,
il est conseillé de travailler sur l’image de Bruxelles de manière
à mettre davantage en lumière la qualité de notre gastronomie
durable. Au niveau régional, le label Good Food Resto soutient
les établissements horeca qui s’impliquent dans une démarche
durable. Il intègre les grands principes de la stratégie Good Food,
à savoir la consommation de produits locaux et de saison, des
assiettes contenant moins de protéines animales mais de qualité,
une offre végétarienne, des aliments produits dans le respect de
l’environnement et des producteurs, et ce, tout en réduisant au
maximum le gaspillage alimentaire.

Le label Good Food Resto offre aux établissements labellisés
une plus grande visibilité grâce aux outils de communication
de Bruxelles Environnement ou encore aux campagnes de
communication. Aujourd’hui, 102 restaurants et 250 points de
vente sont labellisés Good Food.

La gastronomie d’une ville est le deuxième critère de choix des
touristes pour leur destination. De nombreuses villes françaises,
comme Lyon, l’ont bien compris et mettent en avant la durabilité
de leur gastronomie et se profilent comme des villes de slow
tourisme. « La qualité des restaurants est un facteur qui influence
de plus en plus le pouvoir d’attraction des investisseurs, des
talents et des touristes », a indiqué Jeremie Feinblatt, directeur
stratégique de Resonance Consultancy, à l’occasion de la visio-
présentation de la nouvelle marque internationale de Bruxelles,
le 16 juin 2023. Cela tombe à pic car le guide Michelin considère
Bruxelles comme « un laboratoire d’initiatives durables ».

Quelle est la place de la gastronomie durable dans la stratégie
pour l’image de Bruxelles ? Quelles sont les mesures mises en
place par visit.brussels pour mettre en valeur nos pionniers de
l’alimentation durable afin d'attirer les touristes étrangers ?

Seuls deux restaurants de slow food sont répertoriés sur le site de
visit.brussels, de même que 35 restaurants Good Food. Qu’est-ce
qui explique la non-reprise des autres restaurants labellisés Good
Food et slow food ?

Hub.brussels participe-t-elle à la mise en valeur du label Good
Food ? Si oui, de quelle manière ? Les établissements horeca
concernés sont-ils aidés dans la production de contenus ?
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1149 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Convivium
Slow Food Metropolitan Brussels is al een tijdje
inactief. Visit.brussels concentreert zijn werk meer op het
Good-Foodlabel. Het heeft een vertegenwoordiger in de
selectiecommissie van de restaurants, informeert Leefmilieu
Brussel over nieuwe restaurants die geïnteresseerd zouden
kunnen zijn in het label en is betrokken bij alle denkgroepen.

De databank van restaurants op de website visit.brussels bevat
een Good-Foodfilter. Niet alle etablissementen met het Good-
Foodlabel zijn evenwel in de databank opgenomen, aangezien
sommige ervan broodjeszaken of snackbars zijn.

Visit.brussels werkt aan een nieuw label: Brussels Best Beer
Bar, dat zal worden toegekend aan etablissementen die bieren
schenken die in Brussel gebrouwen zijn. Tot nu toe werden een
zestigtal horecazaken geselecteerd.

Visit.brussels zet dit soort etablissementen regelmatig in de
kijker via thematische artikels, campagnes op sociale netwerken
enzovoort. Zo steunde visit.brussels onlangs de ceremonie voor
de uitroeping van de beste vegetarische restaurants. Daarnaast
voert visit.brussels een proefproject uit over duurzame catering.

M. Sven Gatz, ministre.- Le convivium Slow Food
Metropolitan Brussels est en veille depuis un certain temps
et visit.brussels axe davantage son travail sur le label Good
Food de Bruxelles Environnement, auquel il est associé depuis
longtemps. Un représentant de visit.brussels fait partie du jury
des restaurants. Il est également en lien étroit pour renseigner à
Bruxelles Environnement les nouveaux restaurants susceptibles
d’être intéressés par le label. Il est par ailleurs associé à tous les
groupes de réflexion sur le développement de ce label.

Un filtre Good Food est présent sur la base de données des
restaurants repris sur le site de visit.brussels. Cette base de
données est en cours de révision profonde, de manière à ce
qu’elle puisse mieux répertorier des adresses à haute valeur
ajoutée, comme les établissements Good Food. Il est cependant
à noter que tous les établissements labellisés ne sont pas et ne
seront pas repris dans cette base de données, attendu que certains
établissements sont des sandwicheries ou des snack-bars et pas
des restaurants.

Un nouveau label pour les brasseries bruxelloises est en cours
de création par visit.brussels. Une soixantaine de restaurants ont
été sélectionnés à ce jour. La communication et l’annonce de ce
label au grand public se fera en 2024. Ce label Brussels Best Beer
Bar a, comme critère obligatoire, la présence à la carte de bières
brassées à Bruxelles.

De plus, visit.brussels couvre régulièrement ce genre
d’établissements au niveau éditorial, d’autant plus que la jeune
scène émergente bruxelloise s'aligne clairement sur ces valeurs,
sans pour autant que les établissements soient labellisés par
le biais d’articles thématiques, de campagne sur les réseaux
sociaux, etc.

Visit.brussels a récemment soutenu la cérémonie de
proclamation des meilleurs restaurants végétariens et a organisé
un voyage de presse dans la foulée, pour permettre à des
journalistes de médias étrangers importants de découvrir entre
autres l'ASBL Les Gastrosophes et le restaurant Entropy, deux
fers de lance du mouvement Good Food.

1151 Hub.brussels promoot het Good-Foodlabel tijdens de
ondersteuning van ondernemers en tijdens netwerkevenementen
in de gemeenten.

Daarnaast heeft hub.brussels de Good-Foodcriteria versterkt
voor de horeca-incubator Kokotte en zal het Good-Foodcriteria
opnemen in het programma Refresh dat horecazaken moet
helpen om in te zetten op duurzame voeding.

Tot slot ondersteunt hub.brussels Good Food via de
projectoproepen Local & Together.

De dienst 1819.brussels verzorgt alle communicatie over het
Good-Foodlabel.

En outre, visit.brussels mène un projet pilote sur le catering
durable, qui devrait aboutir au début de l'année 2024 et renforcer
nos processus d’achat en la matière.

Voici les éléments qui m’ont été transmis par la secrétaire
d’État Barbara Trachte en ce qui concerne la participation de
hub.brussels dans la mise en valeur du label Good Food :

- les commerçants et les futurs commerçants sont sensibilisés
au label Good Food lors des accompagnements proposés par
hub.brussels ;

- la sensibilisation des entrepreneurs au label Good Food est
également abordée lors des « Business Networks » dans les
communes ;
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- la dimension et le label Good Food seront intégrés au
programme « Refresh » d'accompagnement vers la transition à
destination des commerçants ;

- la dimension Good Food a été renforcée dans les critères
de sélection pour l'incubateur horeca de hub.brussels, baptisé
Kokotte.

- hub.brussels met en place un accompagnement et une
sensibilisation spécifiques à la stratégie Good Food lors des
appels à projets « Local & Together ».

- 1819.brussels reprend toute la communication sur le label
Good Food. L’académie du service 1819 relaie également les
informations sur la stratégie Good Food auprès des personnes
qui conseillent les entrepreneures et entrepreneurs au sein de
hub.brussels et du réseau de soutien à l’entrepreneuriat.

1153 Mevrouw Marie Lecocq (Ecolo) (in het Frans).- Ik ben
benieuwd welke zaken het label Brussels Best Beer Bar zullen
krijgen.

- Het incident is gesloten.

Mme Marie Lecocq (Ecolo).- Je note bien la distinction entre
sandwicherie et restaurant, qui explique la non-reprise sur le
site. Et je serai ravie de découvrir bientôt le label Brussels Best
Beer Bar, ainsi que l'ensemble des lieux qui seront référencés et
répertoriés à ce sujet.

- L'incident est clos.

1157

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JOHN PITSEYS QUESTION ORALE DE M. JOHN PITSEYS
1157 aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse

Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1157 betreffende de op 1 juli 2022 goedgekeurde resolutie om
meer vrouwen in het Brussels gewestelijk openbaar ambt te
krijgen.

concernant le suivi de la résolution visant à féminiser la
fonction publique régionale bruxelloise adoptée le 1er juillet
2022.

1159 De heer John Pitseys (Ecolo) (in het Frans).- Het Brussels
Parlement nam een goed jaar geleden een door alle
partijen gesteunde resolutie aan om het gewestelijk ambt
te vervrouwelijken. Die resolutie kwam er naar aanleiding
van de vaststelling dat er sprake was van aanhoudende
vrouwendiscriminatie in de hoogste rangen.

Om de ongelijkheid tegen te gaan, hebben we de regering
negentien aanbevelingen gedaan, waaronder genderpariteit
bij de vernieuwing van de algemene mandaatfuncties,
evenwichtiger samengestelde examenjury's en grotere
waakzaamheid voor stereotypen in de communicatie.

In februari 2023 vroeg ik u hoe de regering de aanbevelingen in
de praktijk brengt en of ze bijzondere initiatieven heeft genomen
die ertoe moeten leiden dat directies leden van beide geslachten
tellen en dat examenjury's voor ten minste een derde uit leden
van het andere geslacht bestaan.

M. John Pitseys (Ecolo).- Notre Parlement a voté il y a un peu
plus d'un an une proposition de résolution portée par l’ensemble
des partis, visant à féminiser la fonction publique régionale
bruxelloise. Cette résolution faisait écho aux auditions tenues en
octobre 2021, qui soulignaient un certain nombre de constats.

Ces constats ont mis en évidence un déséquilibre
dans les échelons supérieurs de l'administration, une
discrimination persistante envers les femmes postulant des
postes à responsabilités, des inégalités salariales, ainsi qu'un
environnement de travail parfois peu adapté pour les femmes
amenées à concilier parentalité et vie professionnelle.

Pour faire face à ces inégalités, nous avions soumis au
gouvernement dix-neuf recommandations, parmi lesquelles
le respect de la parité des genres lors du renouvellement
des fonctionnaires généraux mandataires, une meilleure parité
dans les jurys de recrutement, une lutte plus intensive
contre les biais et les stéréotypes dans la communication de
l'administration, la promotion des lieux d'allaitement, ou encore
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U zei toen dat de aanbevelingen aan alle gewestelijke openbare
instellingen waren doorgestuurd en dat er voor een aantal
daarvan geen wetswijziging nodig was. Over de wetswijzigingen
zei u dat er een bepaling in het ambtenarenstatuut zou
worden opgenomen om ervoor te zorgen dat bij promotie
naar een hogere rang rekening wordt gehouden met de
vertegenwoordiging van het minderheidsgeslacht.

l'application de l'ordonnance du 4 septembre 2008 concernant
l'obligation d'établir un plan en matière de diversité au sein des
administrations.

En février dernier, je vous interrogeais sur les mesures prises par
le gouvernement pour mettre en œuvre ces recommandations,
tant sur le plan législatif que sur le plan administratif. Je
souhaitais notamment savoir si des initiatives particulières
avaient été prises pour renforcer la présence des deux sexes dans
les postes de direction et pour garantir qu'au moins un tiers de
chaque genre soit représenté au sein des jurys de recrutement.

Vous m'aviez alors répondu que ces recommandations avaient
été transmises à toutes les institutions publiques régionales et
que certaines d'entre elles ne nécessitaient pas de modifications
législatives. En ce qui concerne les adaptations législatives, vous
aviez indiqué que serait examiné « le fait d’inscrire dans le statut
administratif et pécuniaire des agents l’obligation d’assurer que
chaque promotion au rang suivant assure une représentation du
sexe minoritaire à ce rang au moins égale à ce qu’elle est au
niveau précédent ».

1161 Het zou ook verplicht worden om de genderpariteit te
respecteren wanneer mandaten verlengd moeten worden. U had
het ook over de begeleiding die diversiteitsverantwoordelijken
van talent.brussels kunnen krijgen.

Hoever staat het met het onderzoek naar de wetswijzigingen? Is
er al een wettelijk kader? Voor welke aanbevelingen zijn er geen
wetswijzigingen nodig? Welke worden intussen toegepast?

Kunt u ons een overzicht geven van wat talent.brussels heeft
gedaan sinds de goedkeuring van de resolutie? Heeft dat
resultaten opgeleverd?

Hebt u recentere gegevens over de aanwezigheid van vrouwen
in het openbaar ambt? Hoe zit het met de verdeling van de
directiefuncties?

Vous prévoyiez par ailleurs l'obligation de respecter la parité
des genres lors du renouvellement des fonctionnaires généraux
et des mandataires. Enfin, vous citiez les actions menées
par talent.brussels pour accompagner les responsables de la
diversité.

J’ai également écouté votre intervention publique d’il y a
quelques semaines sur la parité dans l’administration.

Où en est l'examen des modifications législatives mentionnées ?
Disposez-vous d'un calendrier législatif ? Quelles raisons
justifieraient-elles le report de ces adaptations ?

Pouvez-vous préciser quelles sont les recommandations ne
nécessitant pas de modifications législatives ? Lesquelles ont-
elles déjà pu être mises en œuvre dans certaines administrations ?

Pouvez-vous nous donner un aperçu des actions menées par
talent.brussels depuis l’adoption de la résolution auprès des
responsables de la diversité, ainsi que des administrations
bruxelloises comprises dans leur périmètre élargi ? En
particulier, dans quelle mesure les programmes de lutte contre
les discriminations et les dispositifs de sensibilisation au
harcèlement sexuel et sexiste sur le lieu de travail ont-ils été
renforcés ? Des résultats sont-ils observables ?

Disposez-vous de données plus récentes (remontant à 2022 tout
au moins) concernant la présence féminine dans la fonction
publique ? Qu'en est-il de la répartition des fonctions au sein des
postes de direction ?

1163 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Er wordt
aan de wetswijzigingen gewerkt. Talent.brussels heeft de
regeringsbesluiten aan Unia en het Instituut voor de Gelijkheid
van Vrouwen en Mannen (IGVM) voorgelegd.

M. Sven Gatz, ministre.- Tout d’abord, les adaptations
législatives ou réglementaires mentionnées sont en cours. En
effet, talent.brussels a soumis les arrêtés du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 portant le
statut administratif et pécuniaire des agents des services publics
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We ontvingen zopas de aanbevelingen van Unia. Ze betreffen
onder meer positieve acties die al in het statuut staan, zoals
voorrang voor kandidaten van het ondervertegenwoordigde
geslacht bij promotie. Die bepaling staat in de selectieprocedure
voor statutaire ambtenaren. Ons is nu aanbevolen om de
maatregel uit te breiden naar contractuele ambtenaren.

De aanbevelingen van het IGVM zijn nog onderweg. Op basis
daarvan zal talent.brussels een volledigere analyse kunnen
maken. Aan de aanbevelingen zal een vergadering van het
gewestelijk diversiteitscomité worden gewijd. In dat comité
hebben de gewestelijke diversiteitsmanagers, de vakbonden,
vertegenwoordigers van elke minister en staatssecretaris, de
diversiteitsdienst van Actiris, Unia en het IGVM zitting.

Bij de werkgroep worden ook juristen van talent.brussels
betrokken, om de uitwisseling van goede praktijken en de
actualisering van het statuut in goede banen te leiden. Het is
een van de doelstellingen om voor vrouwen de drempel tot het
middenkader en het hoger kader te verlagen.

régionaux et celui des agents relevant des organismes d'intérêt
public de la Région Bruxelles-Capitale à l’analyse d’Unia et de
l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH).

Nous avons eu le plaisir de recevoir récemment les
recommandations d’Unia. Certaines d'entre elles visent les
actions positives mentionnées dans le statut, notamment quant
à la priorité d’équivalence pour les candidats du sexe sous-
représenté dans le grade de promotion applicable (voir entre
autres l’article 83 § 3 d du statut des agents relevant des
organismes d'intérêt public, ainsi qu’une disposition similaire
dans le statut des fonctionnaires relevant des services publics
régionaux).

Cette disposition est incluse dans la procédure de sélection
des fonctionnaires statutaires, et des recommandations nous
sont parvenues pour élargir cette mesure aux fonctionnaires
contractuels. Une analyse de certains règlements de sélection
a également été opérée et des recommandations nous sont
parvenues à cet égard.

Les recommandations attendues de la part de l'IEFH permettront
de compléter l’analyse menée par talent.brussels en les traduisant
dans le statut de façon plus ciblée par rapport à votre question.

À la suite de ces recommandations, une réunion de travail
thématique sera proposée au comité régional de diversité,
qui est constitué des managers de la diversité régionaux, de
représentants des organisations syndicales, de représentants
de chaque ministre et secrétaire d’État, du service diversité
d’Actiris, d’Unia et de l’IEFH.

Ce groupe de travail intégrera également des juristes de
talent.brussels afin de permettre un échange de bonnes pratiques
et un travail d’actualisation du statut dans la droite ligne des
objectifs prioritaires du gouvernement en matière de diversité.
L’un de ces objectifs vise en effet à favoriser l’accès des femmes
aux cadres moyen et supérieur. Il est important de lutter contre
les stéréotypes de genre et de viser une égalité des genres, aux
niveaux horizontal et vertical, en luttant contre les phénomènes
de plafond de verre, de parois de verre, de tuyau percé et de
plancher collant.

1165 Naast de acties in elke gewestelijke openbare dienst
organiseert talent.brussels overkoepelende acties ten behoeve
van gewestelijke openbare instellingen.

In de huidige examenprocedure is er al voortdurend aandacht
voor diversiteit door de samenstelling van de selectiecommissies,
de briefings, de gebruikte tests en de functiebeschrijvingen.

Genderanalyses vindt u in talentanalytics.brussels. Het
bevat ook aanbevelingen voor de gewestelijke instellingen.
Rekruteringsconsulenten van talent.brussels krijgen een
opleiding inclusief schrijven waarmee ze mogelijk stereotiepe
omschrijvingen van de ideale sollicitant(e) kunnen voorkomen.

Outre les actions menées au sein de chaque service public
régional, talent.brussels organise des actions transversales à
destination des organismes publics de la Région.

Quant aux examens proprement dits, la procédure actuelle veille
déjà à stimuler une attention constante à la diversité, et cela
par les compositions des commissions de sélection, le briefing
de leurs membres, les tests utilisés et le libellé des descriptifs
des postes et de leurs objectifs. Ces éléments seront, bien
entendu, maintenus. Lors de la passation du dernier marché
pour l'évaluation des candidats, l’importance primordiale de la
diversité a en outre à nouveau été mise en exergue.

Les données genrées sont analysées dans le rapport
talentanalytics.brussels. Dans ce rapport, talent.brussels formule
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Talent.brussels voert ook acties om vrouwen te stimuleren naar
(top)managementfuncties in het gewestelijk openbaar ambt te
solliciteren. Het heeft ook opleidingen georganiseerd over de
impact van huiselijk geweld, over seksistisch geweld op het werk,
voor vrouwen in het middenmanagement, over gendergevoelige
communicatie, genderneutrale werkaanbiedingen enzovoort.

Tot slot verwijs ik nog naar het recentste verslag van
talentanalytics.brussels, gebaseerd op cijfers uit 2022.

des recommandations et fournit des analyses genrées aux
institutions régionales bruxelloises. Talent.brussels intègre, dans
le trajet de certification de ses consultantes et consultants en
recrutement, une formation à l’écriture inclusive permettant
entre autres de neutraliser les représentations potentiellement
stéréotypées du candidat ou de la candidate idéal(e), dont les
représentations liées au genre.

Talent.brussels mène une série d’actions afin d’inciter les
femmes à viser les postes de management et top management
dans la fonction publique régionale. Sa campagne de
sensibilisation incite les femmes à participer à des formations
leur permettant de faire évoluer leur carrière dans la fonction
publique régionale.

Plusieurs formations et événements transversaux ont été
organisés par talent.brussels auprès des différentes institutions
sur les thématiques suivantes :

- l’impact des violences conjugales au travail ;

- « Massive Open Online Course » sur les violences sexistes au
travail ;

- « Boost » pour plus de femmes dans le management
intermédiaire ;

- la communication sensible au genre ;

- les offres d’emploi neutres sur le plan du genre ;

- le genre et le bien-être au travail ;

- la grossesse et la discrimination ;

- les personnes transgenres au travail ;

- le sexisme et le harcèlement en contexte professionnel.

Pour conclure, je vous renvoie au dernier rapport
de l’Observatoire de l’emploi public régional
talentanalytics.brussels, lequel se fonde sur les chiffres de 2022.
Vous y trouverez les informations les plus récentes quant à la
présence féminine dans la fonction publique.

1167 De heer John Pitseys (Ecolo) (in het Frans).- Kunt u me meer
informatie geven over de doelgroepen van de opleidingen en het
aantal deelnemers?

Wat u zegt over de pariteit in managementfuncties, is goed
nieuws. Kunt u ons meer vertellen over de manier waarop en
wanneer u die wilt bereiken?

M. John Pitseys (Ecolo).- Pourriez-vous me fournir de plus
amples détails sur les publics des formations dispensées par
talent.brussels ainsi que sur le nombre de personnes qui y
auraient assisté ? Si cela n'est pas possible, je vous adresserai une
autre question à ce sujet.

En ce qui concerne la promotion de la parité dans les fonctions à
responsabilité, votre réponse est une très bonne nouvelle. Je me
réjouis de voir que nous progressons à cet égard. Pourriez-vous
m'en dire plus sur la teneur même du dispositif envisagé ainsi
que sur le calendrier ? Autrement dit, est-il selon vous possible
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d'atteindre des résultats avant notre rendez-vous électoral en juin
prochain ?

1169 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Ik stel voor om het
overzicht van de doelgroepen aan het commissiesecretariaat te
bezorgen.

In afwachting van de tweede analyse van talent.brussels krijgt u
ook een planning.

- Het incident is gesloten.

M. Sven Gatz, ministre.- Je propose de transmettre au
secrétariat de la commission les données sur la question du public
qui suit les formations de talent.brussels, dans la perspective du
genre.

Un calendrier vous sera également communiqué, en attendant la
deuxième analyse de talent.brussels. Il détaillera le délai dans
lequel le comité de coordination régional en matière de diversité
sera mis sur pied, ainsi que les échéances de celui-ci pour aboutir
et inscrire d'éventuels changements de statut à l'ordre du jour
avant la fin de cette législature.

- L'incident est clos.


